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Cher(e)s collègues, 
 

Lors   de son congrès qui s’est 
tenu en avril 2013, le SNP-FO après 
avoir entendu l’ensemble des 
structures pénitentiaires sur le malaise 
et la souffrance des personnels par le biais des syndicats 
locaux, a pris l’engagement d’appeler l’ensemble des 
organisations professionnelles afin d’avoir une unité 
syndicale la plus forte possible pour être entendu par nos 
gouvernants. 

 

Malgré la terrible souffrance que subissent les 
personnels, certains ont préféré ne pas répondre à notre 
appel ! 

 

Malgré tout, le SNP-FO a pris ses responsabilités 
et a entamé un bras de fer avec notre ministère et l’AP. 

 

Pendant plus d’un an, nous avons fait le tour des 
régions avec un final à Fleury-Mérogis en juin 2014 avec 
la présence de la France pénitentiaire où toutes les 
régions étaient représentées. 

 

Aujourd’hui, suite à cette démonstration et notre 
très grande mobilisation, les personnels pénitentiaires 
ont réveillé leurs instances syndicales absentes et une 
nouvelle unité syndicale s’est mise en place pour le bien 
des personnels. 

 
 

Fort de plus de 85 % de représentativité, les 3 
syndicats représentatifs de l’Administration pénitentiaire 
FO, UFAP et CGT ont su se mettre d’accord afin de 
décrire le malaise des pénitentiaires dont vous souffrez. 

 
 

Après la mobilisation du 22 octobre 2015, ayant 
rassemblé dans les rues de la capitale plusieurs milliers 
de personnels pénitentiaires, nous avons été reçus par 
la Ministre de la Justice et le Président de la République, 
comme nos homologues de la police Nationale. 

 

J’ai expliqué au chef de l’Etat les problématiques 
liées à nos fonctions ainsi que les attentes des 
personnels. 

 

A l’heure où j’écris cet édito, les arbitrages sont 
toujours en cours. 

 

Je tenais, à travers ces quelques lignes, adresser 
à tous les personnels pénitentiaires mon plus grand 
respect pour la mobilisation et la démonstration que vous 
avez infligé à nos dirigeants. 

 

Ouf ! Enfin ! Tout le monde aura compris que les 
divisions ne servent qu’à servir nos technocrates. 

 
 

Soyez fiers d’être Pénitentiaires. 
 

Mes amitiés. 
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La situation de nos établissements est catastrophique ! 
Nous accusons en toute 

liberté et indépendance les 

Politiques et tous les 

gouvernements successifs de 

droite, de gauche, du centre 

et d’ailleuƌs de brader notre 

administration. Qu’ils assuŵeŶt la décadence dans laquelle ils nous 

conduisent ! Cette année : 4 500 agressions ! ϭ8 pƌises d’otages ! Un taux 

de suicide à plus de 22 % 

largement supérieur à la 

moyenne nationale. 

Nous sommes réunis ici 

pour exprimer notre 

mécontentement, Je ne vais pas faire de beaux discours, pleins de 

« blablas », mais exprimer notre colère ! Les pénitentiaires souffrent, la 

pĠŶiteŶtiaiƌe est à l’agoŶie. Mme la Ministre ! Ici, sous vos fenêtres. Que 

sommes-nous pour vous ? Des larbins ?… Des Poƌte-clefs ??? NON 

Madame, nous ne laisserons pas faire ! 

Nous soŵŵes des FoŶĐtioŶŶaiƌes de l’Etat, Force de Sécurité du pays ! 

 



Aujouƌd’hui, Ŷous soŵŵes là pouƌ exprimer notre 

 
 

Parce que nous 

Ŷ’aĐĐeptoŶs pas, ni 

d’ġtƌe les laissĠs pouƌ 
compte, ni les victimes 

d’uŶe populatioŶ 
pénale de plus en plus 

agressive. Pas une 

jouƌŶĠe saŶs Ƌu’uŶ pĠŶiteŶtiaiƌe Ŷe toŵďe sous les Đoups des voyous. 
Ras le Bol du travail en mode dégradé qui met en danger les personnels. 

Ras le Bol de cet harcèlement qui pousse le personnel au  

Ras le Bol des cadences infernales au détriment de nos vies de Famille. 

Le Constat est là, Madame la Ministre ! 

Aux milliers d’agƌessioŶs ! Aux prises d’otages ! AUX SUICIDES ! 

Vous abandonnez les personnels dans une impasse. Regardez ce qui se 

passe avec les budgets qui sont détournés comme le budget de plus de 

300 ϬϬϬ € (plaŶ de lutte 

contre le terrorisme et la 

radicalisation) que  le DI 

de Rennes consacre pour 

l’activité des détenus. 

Une Honte, aucun respect pour le contribuable et l’aƌgeŶt puďliĐ. 
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Nous ne sommes pas dans un monde de « Bisounours » comme vous   

voulez le faiƌe Đƌoiƌe à l’opiŶioŶ puďliƋue. L’aĐtualitĠ, aujouƌd’hui Ŷous le 
démontre : Pƌises d’otages ! Mutineries ! Agressions ! Voilà la réalité dont 

sont victimes quotidiennement les personnels pénitentiaires. 

Que dire des mesurettes 

concernant les permissions 

de sortie ?... 

Là eŶĐoƌe, l’aĐtualitĠ vous 

rattrape ! 

Que dire de la récidive où 

certaines crapules gavées 

de remise de peine, tout juste sortie de prison, Récidivent ! 
 

Comment croire, Madame la Ministre à votre politique pro-voyou. Soyons 

Đlaiƌ, aujouƌd’hui les pĠŶiteŶtiaiƌes soŶt ƌĠuŶis Place Vendôme pour dire 

NON ! Non à cette anarchie que les personnels subissent au quotidien ! 

 

 

Apportons une réponse à ces technocrates. Une réponse de circonstance 

face à la menace qui pèse sur nos têtes, la réponse aujouƌd’hui est Đelle 
de l’uŶitĠ ! Ensemble allons chercher notre  dû ! 

 

Soyons fiers de notre métier ! Soyons fiers de nos missions ! 
 

SoyoŶs fieƌs d’ġtƌe PĠŶiteŶtiaiƌes ! 
 

Aujouƌd’hui ensemble pour dire : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Suite à la forte mobilisation des 

Personnels Pénitentiaires,  du 22 

octobre, l’UŶitĠ SyŶdiĐale a ĠtĠ 
reçue par le Président de la 

République. 

Ici la délégation Force Ouvrière 

Personnels Pénitentiaires. 



 

  
Notre collègue et ami Jérôme Capdevielle a eu l’amabilité d’inviter les représentants du Syndicat National 

Pénitentiaire FORCE OUVRIERE au 27ème congrès de l’Union Départementale 66 à Canet-en-Roussillon. 
 

Cette attention nous a touché et nous avons pu assister à sa réélection ȋà l’unanimitéȌ à la tête de cette 
Union Départementale Force Ouvrière, devenant ainsi et pour la seconde fois le Secrétaire Général des 
Pyrénées Orientales et Béatrice SURJUS Secrétaire Générale adjointe, responsable du secteur privé. 
 

Cette journée était présidée par Pascal Pavageau, (le numéro 2 confédéral FO), accompagné par plus de 

300 participants.           

Bravo à l’ensemble de l’équipe !  
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Dans ce dossier, nous allons traiter d’une question qui se pose au sein de la planète pénitentiaire… 
Notre pays se la pose… Mais bien d’autres ont déjà répondu !!! 
 

Et si demain… Nous inversions l’échelle des valeurs ? Pure provocation ? 

Ou simplement réalisme ? 

Doit-on faire payer les charges de la détention par leurs usagers… Les détenus ? 
 

Cette question doit-être traitée car certains pensent qu’ainsi nous reviendrions au plus près d’une logique de gestion. 
Notamment dans notre mission de réinsertion, car comment réinsérer un détenu au sein d’une société dont-t-il va être écarté 
pendant un laps de temps plus ou moins long ? 
 
Dans un contexte contraint financièrement, des élus de notre Nation imaginent et s’inspirent de celles et ceux qui ont mis en 
place cette logique dans leurs pays. 

 
Alors que dans notre pays, les conditions de vie des ménages deviennent de plus en plus difficiles, alors que l’on nous 
explique que les budgets sont contraints par un contexte économique défaillant… Certaines voix s’élèvent sur la prise en 
charge financière des détenus dans nos prisons. 
 
Ceci nous l’entendons ou le lisons sur les réseaux-sociaux, il y est dit que nos détenus sont mieux lotis que nos personnes 
âgées en maison de retraite ou à l’hôpital. La rumeur enfle en expliquant que ces détenus sont mieux soignés et distrés par 
des activités sportives ou culturelles et ceci aux « frais de la princesse ». Cette idée a pour conséquence de mettre en colère 
nos honnêtes contribuables ! 

 
Dans ce dossier notre intention n’est pas de prendre parti dans cette polémique, mais de faire la lumière sur ce sujet. 

 
Il y a quelques temps, certains gouvernements, souhaitaient que les prisonniers incarcérés dans leurs pays participent aux 
frais de leur détention. (Source. Quotidien belge / V.T du 13 juillet 2015) 
Ainsi et depuis le mois de janvier 2015, une loi est entrée en application chez nos voisins hollandais. Elle condamne les 
détenus et leur famille à verser à l’Etat 16 euros par jour passé en détention. Ils participent ainsi aux dépenses liées à 
l’investigation de leurs crimes, aux frais de justice et d’emprisonnement et à l’assistance aux victimes. Des coûts que le 
gouvernement néerlandais ne veut plus assumer seul. 

 

Le prix de la peine 

 
Cette nouvelle législation est analogue à des mesures déjà adoptées dans d’autres pays européens, comme le Danemark. 
Elle s'applique aux prisonniers, mais également aux parents de mineurs incarcérés ainsi qu’aux criminels enfermés en asile 
psychiatrique. Ces personnes se verront ainsi présenter pour deux ans d’enfermement une facture de 11 680, 00 €, payable 
sous six semaines, a précisé le gouvernement. Cette nouvelle mesure devrait rapporter 65 millions d’euros par an au 
gouvernement néerlandais et correspond à 7 % environ des dépenses de l’Etat pour ses 12 000 détenus (dernières 
statistiques CBS-Office Central des Statistiques). « Je pense que ce n’est que justice si tous les coûts ne sont pas assumés 



uniquement par l’Etat et la société », a déclaré par 
voie de presse le porte-parole du ministère, Wiebe 
Alkema, en décembre 2014. 
L’Etat néerlandais doit consacrer chaque jour 250 € 
pour chacun de ces détenus. En Belgique, un détenu 
coûte 156 € par jour. Selon les dernières statistiques 
2014 (www.stabel.fgov.be). 11 769 personnes sont 
détenues dans les prisons belges. Un chiffre qui ne 
cesse d’augmenter depuis 2006. En France et 
malgré l’application de la contrainte pénale, notre 
pays n’arrive également pas à infléchir cette 
courbe… 

 
 

Frais d’hôtellerie et frais de bouche 

 
A Béziers, c’est au tour du député biterrois UMP de la 6ème circonscription de l’Hérault, le par ailleurs médecin Elie Aboud, 
de suivre la tendance. Dans une interview au Midi Libre, fin mai dernier, il annonce vouloir faire participer les détenus à leurs 
frais de gîte et de couvert. « Je me pose la question : Est-il normal que les seuls Français à ne pas contribuer à l’effort soient 
les détenus ? » A cette question, il propose une solution : « Les personnes incarcérées doivent contribuer à 50% à la 
construction et à l’embellissement des prisons et à 50% pour tout ce qui est pédagogique, désendoctrinement, formation et 
réinsertion ». Elie Aboud propose un tarif progressif en fonction du revenu, tout en excluant les mineurs, les prisonniers en 
attente de jugement et ceux n’ayant pas de ressources. « Nous aurons à peu près 280 à 300 millions d’euros chaque année », 
explique encore le député de l’Hérault. Une proposition de loi qui n’a néanmoins que peu de chance actuellement de passer. 
Affaire à suivre de près en tous cas. Elle est actuellement sur le bureau de l’Assemblée Nationale qui doit décider de la mettre 
ou non à l’ordre du jour. 
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Une addition à payer assortie d’un emploi 
 

En proposant que les détenus payent une partie des frais liés à leur séjour en prison, le gouvernement néerlandais ne laisse 
pas les pays voisins indifférents. Et pourtant, ce principe existe déjà depuis longtemps aux Etats-Unis. Mais, au pays de 
l’oncle Sam, la différence fondamentale est que la majorité des prisonniers ont non seulement le droit mais l’obligation de 
travailler, condition souvent assortie à leur peine dans leur condamnation. 

 
Ainsi, depuis plus de trente ans, l’Etat du Colorado a élevé le travail des prisonniers au rang d’industrie. En 2014, la filiale 
« Colorado Correctional Industries » (CCI) de l’administration pénitentiaire (www.coloradoci.com), structure 100% publique, 
a annoncé dans son rapport annuel 23 496 794 millions de dollars de bénéfices. Les détenus travaillent sous contrat d’emploi, 
paient leur cellule et cotisent pour leurs soins de santé et leur retraite sur base d’un principe simple : être incarcéré ne veut 
pas dire être assisté. Informaticien, graphiste, dresseur de chiens pour personnes malvoyantes, bûcheron, apiculteur, 
mécanicien, le travail ne manque pas et est même lucrativement affaire d’Etat. 

 
Chez nous, les détenus sont essentiellement affectés à des tâches pénitentiaires logistiques (bibliothèque, économat, 
nettoyage des sanitaires, distributions des repas, recyclage, conditionnement, etc.). Des « corvées » rémunérées entre 0.62 
et 1.25 € de l’heure, au titre de service d’intérêt général, puisque le droit au travail ne s’applique pas en prison. De ces 
« revenus », 60% reviennent aux détenus pour le paiement des gratifications et la caisse d’entraide. Les 40% restants 
retournent à la régie du travail pénitentiaire pour les coûts d’encadrement des détenus. Ni salaire minimum, ni congé maladie, 
ni garantie contre les licenciements abusifs. Il en va de même dans les rares ateliers pénitentiaires proposés. 

 

Une formule économiquement rentable pour l’Etat 
 

A l’origine de la CCI, en 1977, il y avait plusieurs motivations pour le chef de l’administration pénitentiaire : donner un vrai 
travail aux détenus, mais surtout faire du profit et baisser ses coûts de fonctionnement. 
 
La première usine stricto sensu dépendant de la CCI est sortie de terre en 1980. Outre ses services de base, la « Colorado 
Correctional Industries » en profite également pour lancer sa marque propre de produits, Juniper Valley Products. L’activité 
de la CCI est aujourd’hui protégée : les institutions d’Etats doivent en priorité passer par elle pour leurs achats. Agences 
d’Etat, municipalités, comtés et associations sont des clients. Depuis, la CCI a également noué de nombreux accords 
commerciaux avec le secteur privé. 
 
Qui dit travail en prison, dit toujours prison et prison dénuée de tendresse, à l’américaine ! 
Ainsi, la file d’attente pour travailler dans les « Colorado Correctional Industries » étant excessivement longue ; à la moindre 
incartade, au moindre écart du règlement, le détenu redescend tout en bas de la liste. Une rationalisation de l’enfermement 
qui trouve tout son sens, tant en terme de rentabilité pour l’Etat qu’en terme d’implication professionnelle future pour le détenu. 

 

Alors, quand le menu affiché à la porte d’une « chaîne » hôtelière est bon, qu’attendons-nous pour en dupliquer la 
recette dans la mesure où ce n’est pas au contribuable libre de financer seul sur ses impôts les frais de 
fonctionnement de notre système carcéral !  

http://www.coloradoci.com/


 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une nouvelle rubrique voit le jour au sein de votre magazine, 
« L’espoir Pénitentiaire » 

 

Un espace de dialogues et d’échanges, un espace dédié à vos représentants 
locaux Force Ouvrière afin d’évoquer votre travail au quotidien, vos doutes et 
vos questions… 

 
 

Ainsi vous retrouverez chaque trimestre cette rubrique d’une ou deux pages 
dans votre « Mag » toujours au plus proche de vous ! 
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«   Bonjour, Michel CHERRUAULT, 
 

     Tu es le Secrétaire Local SLPFO du CP Moulins Yzeure et tu veux réagir suite 
au sujet médiatisé des évasions par permissions de sortie… » 

  

        C’est exact car après un énième non-retour de permission, la 

        polémique enfle sur la petite ville de Moulins. 

      Quelques jours après l’effroyable agression de Saint-Denis où un 

policier  reste entre la vie et la mort, un détenu, d’un tout autre acabit  

                                 avouons-le, n’a pas réintégré sa cellule de la MA Moulins. 
 

Il avait prévenu qu’il ne rentrerait pas et le personnel avait fait remonter l’information. 

L’heure maintenant est à la recherche des responsabilités, les Juges sont, parait-il, 

remontés contre notre syndicat qui a relaté les faits dans la presse. Ils annoncent qu’ils 
n’étaient pas au courant des déclarations de ce détenu. Or, notre collègue a bien rendu 

compte. Il y a sans doute un petit grain de sable dans le passage des informations entre 

l’AP et le bureau du JAP… 
 

Nous pensons à FO qu’il n’y a pas lieu de polémiquer : il faut que l’avis des personnels soit 
mieux pris en compte par les décideurs. 

Notons que ce détenu a vite été reprit et a réintégré sa cellule de la MA Moulins. 

                              Bonjour Catherine FORZI, 
 
 

                           Tu es la Secrétaire locale SLPFO du CP Marseille « les Baumettes » et 
également membre de la Commission Exécutive du SNPFO, dis-nous comment se porte 
ton établissement… » 
 

  

       Voici les mots qui reflètent les Baumettes aujourd’hui… Le premier  
      est « submergé », par des projections incessantes que la Direction 

Interrégionale et Direction Locale ne sont pas capable d’enrayer. 
 

                                     Ils invoquent le motif de manque de budget et la conséquence en est un     

nombre incalculable de couteaux et armes artisanales qui circulent en détention. 
 

Avec cela, nous sommes obligés d’interpeller nos dirigeants en leur demandant à combien 
ils estiment la vie d’un personnel ? 
 

Le second mot est « insuffisance » par un manque cruel de personnel… A ce jour, moins 70 
agents !!! 

 

Notre planning est en mode ultra-dégradé, les postes découverts sont de plus en plus 

nombreux de jour comme de nuit… Le résultat est une sécurité « double zéro » !!!! » 



  

  

  

 

 
 

                                            

 

                                                   

 

«  « Bonjour, Frédéric JENOT 
 

  Tu es le Secrétaire Local SLPFO du CP Perpignan et tu interviens pour nous 
      parler de ton activité et la façon de communiquer avec des acteurs 
extérieurs…» 

  

    Oui, exactement. Depuis la fin 2013, mon bureau et moi-même avons 

pris contact avec un des députés des Pyrénées-Orientales, et pas des 

moindres car il est membre du groupe d’étude sur « les conditions 

carcérales et les prisons » à l’Assemblée Nationale. 
 

Le député fait le lien entre le terrain et le ministère, posant des questions orales ou écrites 

à la ministre de la justice. 
 

Des rapports sont établis et envoyés aux différents ministères après les groupes de travail. 

Deux rencontres ont eu lieu en 2015. La dernière en date du 18 juin était composée du 

SLPFO Perpignan, de l’UISP FO Toulouse, du député, d’un élu, d’un magistrat, d’un 

médecin (hôpital psychiatrique), de la direction locale… Tous réunis pour travailler 

ensemble ! Une troisième réunion devrait avoir lieu avant la fin de l’année. 

                              Bonjour Sophie HAUTBOIS, 
 
 

                           Tu es la Secrétaire locale SLPFO du CP Femmes de Rennes et tu veux nous 
parler de ton action syndicale. 
 

  

                                            Ayant repris le bureau local FO du Centre Pénitentiaire des Femmes  

                          de Rennes depuis un peu moins d’un an, une de mes surprises fut de constater  
                     que le nombre de rondes de nuit dans notre établissement est porté à 7 quand  

                on sait que la réglementation prône d’en faire 4. Aussi, l’une de nos premières 
propositions a été retenue. C’est pourquoi, nous insisterons à nouveau lors du prochain 

Comité Technique Spécial de novembre, où le sujet sera enfin débattu !  

                              Et bien merci à toutes et tous pour cette première prise de parole des  
                           Secrétaires et délégués représentants des personnels…Les dires du terrain 
                           nous paraissent importants d’être connus et reconnus de tous ! 
Chaque fois vous pourrez, grâce à cette rubrique, entendre et faire la connaissance de 
syndicalistes engagés et ainsi partager votre quotidien 
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